
l'acteur principal de ce processus diplomatique en dépit de l'apport considérable de divers
acteurs au processus. D'ailleurs, même le Ministre Axwiorthy reconnaît les caractéristiques de
cette nouvelle approche multilatérale qui demande une plus grande implication de la part de la
société civile en soulignant que « civil society activism is the major factor ensuring that
governiments actually take up the responsibilities that they have acknowledged are theirs »". Par
ailleurs, il minimise également l'implication des acteurs sociétaux dans la mesure où il maintient
qu'en dernier lieu, ce ne sont pas eux qui signent les traités".

Ainsi, c'est la dynamique entre acteurs sociétaux et étatiques à la lumière d'une conception
humaine de la sécurité qui nous intéresse. Nous souhaitons, par l'étude d'un cas particulier,
mettre au jour la relation entre la société civile et l'État dans l'élaboration et la définition d'une
politique de sécurité envisagée sous cet angle et cela, en considérant que cette notion ouvre la
porte à des demandes d'élargissement de l'agenda en matière de sécurité qui sont soutenues par
des acteurs sociétaux. Nous proposons d'étudier un problème international envisagé par le
Canada dans une perspective de sécurité humaine et qui implique la participation d'acteurs
sociétaux et étatiques : celui des armes légères et de petit calibre (ALPC.)


